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RAPPORT DE MISSION EN TURQUIE

ANKARA, LEs 7,8,9 et 10 JUIN 1988.

I. - INTRoDucTIoN

1. - Le 8 juin 1988 slest ouvert, Ö la Cour de SÜret6
de llEtat de Ankara, le procÖs dirig6 par le lVIinistÖre Public turc Ö
l'encontre de lvlessieurs Haydar Kutlu et Nihat Sargin ainsi que de deux
avocats et douze autres citoyens turcs.

Messieurs Nihat Sargin et Haydar Kutlu vivaient, jusqu'il
y a peu, en Europe en qualit6 de rdfugids politiques.

Le premief est le secr6taire g6n6ral du parti ouvrier
de Turquie (POT), le second est secr6taire g6n6ral du parti communiste
de Turquie (PCT); ces deux partis politiques ont 6t6 interdits, il y a
plusieurs ann6es d6jö, en Turquie.

2. - En novembre 1987, ils ont d6cid6 tous deux de
retourner en Turquie pour y pr6parer les dlectİons l6gislatives et prdsenter
aux suffrages des dlecteurs un nouveau parti politique ı le PCUT ou le
Parti Communiste Unifiğ de Turquie, fusion du POT et du PCT.

, 3. - DÖs leur arıivde d Ankara, Irlessieurs
Kutlu ont 6t6 interceptğs et arr6t6s a l'adroport de Ankara.

sargin et

ö comparaitre,
et R. 0z.

Aux c6t6s de Kutlu et Sargin, ont İgalement 6t6 cit6s
douze citoyens turcs et deux avoc&ts, Ntes A. Coskun

_ Les citoyens turcs sont des personnes qui ont d6jÖ 6t6
jug6s dans les diffdrents procÖs men6s ö l'encontre du parti com-muniste
turc et, pour certaines, d6jİ condamnds ö de lourdes peines de prison.

6,@iı.

wİ#

TÜSTAV 

TÜRKİ
YE S

OSYAL 
TARİ

H A
RAŞ

TIR
MA V

AKFI



II. - LE REQUrsIToınE

1. - Le MinistÖre Public a r6dig6 un acte dlaccusation
dont la longueur est invers6ment propoıtionnelle ö la prdcision et ğ la
rigueur juriİiques quıil devrait contenir pour dtablir llexistence des d6lits
reproch6s aux pr6venus.

a) - Les d6lits vis6s dans l'acte d'accusation sont pour
Messieurs Kutlu et Sargin de (je cite):

"Etre le secrdtaire g6n6ral du PCT iü€gal, le secr6taire
l'g6n6ral du POT, hors-la-loi et les fondateurs du PCUT;
lıprojeter l'instauration dlun type d'adm inistration et
'ıdıEtat obdissant Ö un ordre marxiste - l€niniste et,
"par cons6quent :
ll

"1. - En tentant de former un parti illdgal pour instaurer
ı|lla domination d'une classe sur les autres classes sociales
"ou pouf supprimer une classe sociale ou pour ıenverser
'll'un quelconque des ordres fondamentaux 6conomique
'let social 6tablis dans le pays; et (en) organisant ou
"(en) dirigeant et administrant les activit6s de ce parti
"ill6gal ou (en) le guidant dans cette voie.
l!En assumant la direction et l'administration de deux
"partis ill6gaux :

"a) - assuren la charge du secr6tariat g6n6ral du PCT
"(POT) ill6gal;
"b) - tenter de constituer le PCUT ilt6gal.
ll

'ı2. - Par voie de presse,
"a) - faire des discours lors des r6unions pour instaurer
"la domination dıune classe sociale sur les autres classes
"sociales; ou pour supprimer une classe sociale ou pour

"renverser l'un quelconque des ordres fondamentaux
"6conomique et social itablis dans le pays ou pour

"supprimer totalement les ordres politiques
"et juridiques de lıEtat; et faire de la propagande dans
'tcette intention au moyen des publications qu|ils ont
"diffus6es Ö l'6tranger et introduites dans le pays
|lclandestinem ent par des voies iltdgales.

\
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ffi

"b) - faire de la propagande au moyen des publications
!ıqu'ils ont publi6es Ö l'dtıanger et introduites dans le
"pays par des voies ill6gales (publications) visant Ö cr6er,
"contrairement Ö la Constitution, une discrimination
"fond6e sur ltappartenance ğ une ethnie, ou visant ö
"an6antir ou affaiblir ]es sentiments nationauxi

li

"3. - Avoir des activit6s rev6tant un caractÖre pr6ju-
"diciable aux int6r6ts nationaux au moyen de publications
|'diffus6es Ö l'dtranger dans un but dğtermin6, et intro-
|lduites dans le pays clandestlnement par des voies ill6-
"gales, et contenant des informations exag6r6es ou
"erronıİes au sujet de la situation int6rieure du pays,
"dans le but de f€duire la cr6dibilit6 et llinfluence du
"pays ö l'dtranger.

ı'

"4. - Faire I'dloge de l'acte considÖr6 d6lictueux par
l'la loi, et affirmer, l'appr6cier et inciter ouvertement

l'|le peuple ö üa ddsobıissance d la loi et d la haine ainsi
'!qu'a lthostilitd en distinguant la classe, la race, la re-
"ligion, la secte, ou la localisation g6ographique, et
"organiser cette agitation de maniÖıe Ö mettre en danger
"la s6curit6 publique.

'|5. - Diffamer le Prdsident de la R6publique de Turquie
'lau moyen des publications qulils ont diffusdes ğ l'6tran-llger et introduites dans le pays clandestinement par
"des voies ill6gales.

"6. - Offenser la personnalit6 morale du gouvernement
"de la R6publique de Turquie au moyen des publications
"quıils ont diffus6es ö l'€tıanger et introduites dans
"le pays clandestinement par des voies ill6gales."

b) - lue coskun est poursuivi pour le motif qu'il serait
membfe et sympathisant du Parti Communiste de Turquie, ill6gal.

Nle Rasim Oz est poursuivi pour avoir encourag6 l\tessieurs
Kutlu et §argin en prononçant publiquement les mots "la lutte pour la
ddmocratie continuera'l et pour 6tre de ce fait un sympathisant du PCT.

c) - Les douze autres citoyens turcs sont poursuivis
pour 6tre "membres du PCT et sympathisants des partis ill6gaux".
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2. - Pour 6viteı tout risque Q'6quivoque, il est essentiel
de relever dlembl ue l'acte d'accusation tend exclusivement
des opinions politiques et leurs modes dıexpress

are rlmer

aucune tentative de violence ou de terrorisme ne sont re ro-hts aııx
pr Venus.

a) - ll ressort clairement de l'acte d'accusation que
le procös est celui d'une id6o1ogie : l'id6ologie marxiste-ldniniste.

On y lit en effet :

"Dan§ aucune Constitution il n'y a de place pour l'uti-
"lisation des libertds dans le but de supprimer la R6-
ttpublique, porter atteinte Ö t'int6grit6 de l'Etat, Ö son
"indissociabilit6 avec son pays et sa nation, mettre
"en danger l'existence de llEtat et de la R6publique
"de Turquie, rdduire ö n6ant les droits et libert6s fon-
"damentaux, assurer l'administration de l'Etat par une
'lpersonne ou une caste ou la domination d'une classe
"sociale suı les autres classes sociales ou fonder un

l "systÖme dtEtat reposant sur ces concepts en cr6ant
"une discrimination fond6e sur la religion, la langue,
l'la race, llappartenance Ö une secte, ou par toute autre
"voie semblable. La loi prdvoit des sanctions pour les
ltactes contraires ö la constitution.

"La conception qui, pendant la p6riode post6rieure auı'19 mai 1919, fut continuellement mise İ lt6cart et
"qui n'a jamais, sous aucune forme, 6t6 admise dans
"chacııne de nos constitutions, est celle qui repose sur
"le marxisme-l6ninisme, conception qui ne reconnait
"de droits qu'd une seule classe, refuse la propri6t6
"individuelle, a pour id6al de supprimer totalement
llla propri6t6, et dans la production et la consommation
"de collectiviser les biens immeubles et la richesse,
t|dıandantir la force du capital afin de prendre et de
|'conserver le pouvoir, et pour r6aliser ceci, assurer
"Ia r6volution prol6tarienne et dtoeuvrer dans cette
'lvoie.

'ıAutrement dit, la pensde marxiste-l6niniste et la pens6e
l'communiste qui explicite cette conception, est con-
"damn6e par les lois de la R6publique de Turquie.
,ı
|'Face au principe clairement expos6 dans chacune de
ı'nos trois constitutions affirmant que "l'Etat de
llTurquie est un tout indivisible avec sa nation et son
l'pays'ı, on constate que dans la pens6e communiste
ltle principe de changement de la R6publique de
"Turquie est adopt6.

"Ainsi, tels sont le m arxism e-l6ninism e et son but, la
"pensde communiste, et dans le mouvement qui se donne
l'pour objectif de mettre en oeuvıe cette pens6e, les
l'victimes sont l'Etat turc et la Rdpublique de Turquie.'ı

ffi
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"Dens ce t e de d6lits ue ]e r6sultat soit ou non ob-
"tenu les auteurs doivent tre sanct lonnes. Car, ı la
e teen trepris des e orts pour supprimer la structure

"principale de llEtat, son ordre social. Attendre le 16-
"suitat ne peut apporter de ıemÖde. Car dire ulil faut
l'attendre le rdsultat sign ifie qu'ii sera trop tard.
ll

'lAinsi, la pens6e communiste est une pens6e politique
"guid6e par la th6orie marxiste. Cette pens€e est l'or-
"ganisation de la lutte des classes et sous quelque forme
"que ce soit, la main-mise sur l|Etat par le principe
"de l'h6g6monie d'une c]asse.
l'existe, l'essentiel du program

Si un parti com muniste
me du parti I al ou ii-

"ldgal est aİnsİ fait. C'est la pens6e d6finitive."

Llacte d'accusation poursuit en ces termes:

"Big4 que la pensde, les objectifs et lgs activit6s de
"c
"clairement connus, il est impossible de faire des re-'

,"cherches constats et cont16les relatifs aux 616ments
"de ormalit es qui deVraient tablis pour lladhtre e,<},sıİl4,tL, .

!^***ror'-=

wy
"si on. ..
l'D'ailleurs, cela n'est pas n6cessaire."

"Ces deux partis (POT et PCT) ont en g6n6ral choisi
"et adopt6 comme ia leur la classe des paysans et sur-
r|tout celie des travailleurs.
'lCes partis tentent de renverser llordre constitution-
"nel de Turquie et d'instaurer Ö la place un ordre
"marxiste-ldniniste et pour ce, slefforcent de se ıal-
'|lier des partisans.
"contrairement aux a arences tous les revenus ne
"dotVent pas tre const deres comme innoncents. Leure
ı'p9rıgİg est d'6teblir un r6gime marxiste-l6niniste.
"Les m6thodes et strat6gies de travail ddfinies dans
l|leur programme s'effectuent pour la plupart au moyen
"de publications et dıactions dıinfluence.l'.

Le rdquisitoire conclut en ces termes :

'lll est constat6 que les objectifs et activit6s du PCT
"et du POT consistent finalement ğ instaurer un r6gime
"proldtarien de la classe ouvriöre, visant ainsi Ö la do-
"mination dlune classe sociale sur les autres et ö la
l'suppression des autres classes. Par cons6quent, la sup-
"pression totale des principaux ordres 6tablis, y com-
ltpris llordre 6conomique du pays, et d le remplacer
"par un rdgime communiste s'appuyant sur les id6es
'ım arxi stes-l6n in ist es. "

(
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6,

"II a 6t6 constat6 que les inculp6s ont d6velopp6 leuı
"action dans le cadre du programme de ces deux partis
"ill6gaux et, en g6n6ral, dans les revues tıatilim't et
|lı'cark-basak'l, brochures et tractes, qu'ils ont Ödit6s
"et dont ils ont assurd l'entr6e et la diffusion en
'|Turguie par des voies ill6gales.

"Dans les pays 6trangers, conformtinent ö leurs objec-
'ıtifs, ils ont propag6 les informations errondes rela-
"tives Ö la situation intdrieure de liEtat, portant at-
ltteinte d ]a cr6dibiıit6 de llEtat de ta Rdpublique de
"Turquie et, par consdquent, ont entrepris des actions
"nuisibles aux int6r6ts nationaux.

"Ainsi qu'il l'a 6t6 constat6 dans les publications ci-
"t6es, les inculp6s ... sont bien les dirigeants de ces
"deux partis ill6gaux. lls llont d'ailleurs reconnu dans
"leur dİposition.
ıl

"Les revues, tractes et brochures susmentionn6es
l "d'ailleurs 6num6r6es dans l'exposi des d6lits des
"culp6s.

"1l a 6t6 constat6 que, dans le cadre de llaction dont
'!les limites ont Öt6 ddfinies par les articles 140, 158,
!1159 du Code P6nal turc, ... ils ont, Ö travers leurs dis-
"cours et publications. entrepris des actions nuisib-İEE
"Ü liencontre du Pİ6İİdent de la R6publique et du Premier
"Ministre et, par consdquent, İ ltencontre de la souve-
"rainet6 du gouvernement de la Rdpublique de Turquie.

"Les inculpds ... par les tracts, revues et bfochures
|tqulils ont pubti6s, ont commis des d6lits d6finis par
"les alindas 1 et 3 de llarticle 142 du Code P6nal turc
llet par les alindas 2 et 3 de ltarticle 312 du Code P6-
"nal turc.

lll,es inculpds ... pourront d6clarer pour leur d6fense
'ique "c'est dans le but de la r6alisation de leur projet
'lpolitique quiils ont entrepris ces actions et quıils ont
"essay6 de le mettre en oeuvre dans le cadre du Parti
l'Communiste Unifi6 de Turquie, issu de la fusion de
'ldeux partis ill6gaux.'l.
Il est dvident que ı

ıll,'hypothÖse de l'instauration de la dictatufe du pro-
tll6taıiat bas6e sur la th6orie marxiste, l6niniste, dvo-
"qu6e par la d6fense, n'est pas compatible avec la cons-
"titution de l'Etat de la Rdpublique de Turquie.
"La R6publique turque est un Etat de droit sociaı, lai'-
'tque et d6mocratique, tel qu'il est d6fini par la cons-
"titution. Or, les id6aux des inculp6s sont contraires
"Ö notre conception de l|Etat ddfinie par notre Cons-
"titution.

Sont
in-
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"Le modÖle dlEtat, teı qu'il est congu par les inculpds
"... est inacceptable.

t'Le systÖme d'Etat ddmocratique, et le systÖme d'Etat
"basd sur la pens6e marxiste-l6niniste sont deux sys-
'ltÖmes diffdrents et incarnent des pens6es opposdes.
"Il nıy a donc pas de place dans notte Constitution pour
"un systÖme dlEtat communiste bas6 sur le marxisme-
"l6ninisme.

"De m6me qulil nly a pas de place dans un Etat communis-
"te pour un systöme dlEtat d6mocratiqu€, il n'y pas
'ıde place non plus pour un systÖme dlEtat communiste
"bas6 sur la pensde marxiste-I€niniste dans un Etat
"d6mocratique.

"Dans ce m6me ordre d'id€es, comme cela a 6t6 sou-
"lign6 dans llacte dlaccusation, les agissements des
"inculp6s... sont passibles des condamnations p16vues
"par le Code P6nal turc.'l.

m. - LE SYSTEME LEGAL TURC

2, - La constitution actu€lıement en vigueuı est issue
du dernier coup d'6tat militaire du 12 septembre 1980. Elle a 6t6 pr6par6e
conformİment aux oıdres de 5 g6n6rauİ, maİtıes du coup d'Etat, et mise
en application le 7 novembre 1982.

Les dispositions de la Constitution invoqudes par le
Nlinistöre public sont les suivantes 3

a) - L'article 2 disposant que :

l'La Rdpublique de Turquie est un Etat laigue, socİal
'ıet civil, reposant sur la solidarit6 nationale, la jus-|ltice, le ıespect des droits de l'homme, l'attachement
"au nationalisme dtAttaturk et aux principes fondamen-!'taux 6nonc6s au d6but.''.

1. - Le r6quisitoire s'appuie sur des dispositions
constitutionnelles, le Code P€nal turc et la loi turque relative aux partis
politiques.
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b) - Lıarticle 14 dnon çant que :

|tAucun des droits et libertds ddfinis dans la
"Constitution ne peut ötıe utilis6 dans le but de porter
"atteinte a l'int6grit6 indivisible de lıEtat avec son

"pays et sa nation, mettre en danger l'existence de

"l'Etat et la Rdpublique de Turquie, r6duire ö nğant
'|les droits et 1ibert6s fondam€ntaux, assurer l'adminis-
tltration de llEtat par une personne ou une caste ou
tlla domination d'une classe sociale sur les autres clas-
"ses sociales, ou fonder un ordre dtEtat sur ces con-
'|cePts et vues en 6tablissant une distinction fond6e
t'sur la religion, la langue, la race et l'appartenance
"İ une secte, ou par toute autre voie semblable.|l.

c) - Invoguant ces deux dispositions constitutionn€lle§,
le MinistÖre Public expose dans son r6quisitoire que la pensde marxiste-
l6niniste est contraire ö la Constitution et ö la D6mocıatie pour les motifs
suivants 3 

,

- elle a pour objectif la domination d'une classe sociale
sur les autres et la suppression des droits et libert6s
reconnus par la Constitution;

- elle est ennemie du nationalisme turc "en raison de
ses buts qui sont d'6tendıe et dominer le monde";

- elle est contraire aux principes dı6galit6, intimement
li6e au nationalisme turc, selon lequel le peuple est
une communaut€ sans classe ni privilöge, composant
t'6l6ment humain de lıEtat.

Le MinistÖre Public reproche plus particuliÖrement
aux fondateurs du PCUT et aux partis POT, PCT et PCUT eux-mGmesı

- d'avoir commis te d6lit de aratisme en admettant
lıexistence du le kurde l'visant ainsi d i V ıser laeu

ule

- de pr6ner la domination de la classe ouvriÖıe sur tou-
tes les couches sociales.

d) - A lire le r6quisitoire, l'on
aucun compte du projet de programme r6el du
peut lire que la volontd du PCUT est de :

'lRestaurer un r6gime d6mocratique, assurer ıa.conti-
"nuit6 de la d6m6cratie, lui conf6rer un caractöre in-
l'interrompu en la priservant des coups d'6tat milit9ires,

"İ"İü, .6nt les questions pıimordiales de la piriode

"que nous vivons.

constate qulil ne tient
PCUT, dans lequel on

8.
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"Un v6ritable ı6gime d6mocratique doit slappuyer sur
"la libre volontd du Parlement qui doit devenir l'organe
"supr6me, garantir les droits et libertds fondamentaux
"ainsi que la particlpation libre et d6mocratique des
"citoyens aux affaires du pays. L'avÖnement dlun tel
"r6gime ddmocratique sous-entend que la paix soit assu-
"r6e et que la souverainet6 nationale soit renforcde.
'ıLa strat6gie de paix et de renouveau d6mocratique
"apporte des solutions pour rdsoudre dÖs aujourd'hui
"les problömes 6conomiques sociaux cruciaux İuxquels!'sont confront6s les travaiileuıs, pour rdsoudre les pro-
"blÖmes de la vie poiitique intğrieure ainsi que pour
"r69ler les questions inteİnationales, 6tant donn6 qu'i1
"est possible, dans le cadre du systÖme capitaliste lui-
"m6me, dlapporter des premiÖres r6ponses aux problÖmes!lexistant.

3. - Le Code P6nal turc contient plusieurs dispositions
lvliniETİ6 puuİİİ : il-lEgit des arİicles 140, 141, ı42,

8) - Ces dispositions 6rigent en d6lits les faits suivants:

l. - mener, de l'ext6rieur du pays, une activitd nuisible
aux int6rÖts nationğux ou propager des nouvelles ou
informations exag6r6es mettant en cause lthonneur
et le pouvoir de l'Etat Ö lıext6rieur;

invoqudes par le
158, 159 et 312.

o

"Le programme de paix et de renouveau d6mocratique
"vise Ö restaurer un rdgime ddmocratique dans lequel|tle Par]ement, form6 d6mocratiquement, par la libre

ı "volont6 du peuple, est l'organe supr6me et reposantl'suf la paıticipation des organisations d6mocratiquesl'et populaires. Dlautre part, ce programme apporte
"une solution de justice, ddmocratique et pacifique
"d la question kurde. En ddfinitive, la satisfaction des
"revendications social.es des travailleurs, et le dİvel-
"loppement 6conomiques sont conditionnİs Ö la conqu6te
"de la ddmocratie dans la vie politique intğrieure.t'.

2. - tenter de constituer, constituer, adh6rer, diriger,
orienter, sous quelques d6nomination et conditions
que ce soient, des organisations en vue de :

- la suppression dıune classe sociale par une autre;
- le renversement des principaux ordres 6tablis, İco-

nomiques et sociaux;
- la suppression totaıe de tout ordre juridique et po-
litique de l'Etat;

- la direction de t'EtBt par un individu ou un groupe
ayant des buts contraires d la R6publique et au-x
principes de la d6mocratie;
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l0.

- l'affaiblissem ent ou la suppression des sentiments
nationaux ou des droits publics reconnus par la Cons-
titution;

3. - faire de la propagande visant l'un des buts cit6s
ci-avant en ayant ou non recours Ö des moyens de
diffusion;

4. - insulter et injurier le Pr6sident de la R6publique;

5. - insulter et injurier le turkisme, la R6publique,
llAssembl6e Nationale et l'identit6 morale du gouverne-
ment, des ministÖres, des forces de la s6curit6 et
de llarm6e et t'identit6 morale de la justiceı

6. - inciter les diverses classes de la soci6t6 Ö la haine,
Ö la vengeance et inciter le peuple ğ disob6ir ö la
Ioi.

,b) - Les peines inoncdes par ces dispositions p6nales
varient entre six mois e- la peine capitale.

Elles sont augment6es de moitid ou doubldes lorsqu'il
est fait usage de moyens de diffusion.

En revanche, ell,es euvent 6tre diminu6es si le reVenu
fait des d6nonciations aupf s des autor s comp tentes et si cest
d nonci8t ons se ıent exactes, en fonction du cas, des conditions
et de la nature de la r6v6lation.

c) - Les articles 141 et 142 du Code P6na1 ont 6t6
introduits dans Ie Code P6nal turc le 23 juin 1936; ils sont largement
inspir6s du Code P6nal de l'Italie fasciste des anndes 1930 et plus
particııliörement des lois Rocco.

Par des modifications successives intervenues en 1938,
1946, 1949, 1951 et 1983, les articles l40 et 141 du Code P6nal sont
devenus de plus en plus s6vÖres : depuis 1951, ils ne font plus r6f6rence
au recours Ö la force et ils prdvoient la peine de mort.

d) - Il n'est pas sans int6f6t de relever qu'entre 1961

et 1980, les activit6s politique! des partis de gauche n'ont 6t6 r6p^rim6es

ö l'aide des article ıiı et-ıqz du code p6nal que si elles entrainaient
l'usage de la violence ou le recommandaient.

Par contre, aprÖs le coup d'6tat de septembre 1980,
ces articles ont servi Ö une trÖs large rdpression politique en Turquieı

- les membres de plusieurs organisations cr66es et ad-
mises au cours de la p6riodJ antĞrieure ont ainsi 6t6
poursuivis alors m6me que ıes 9ctivit6s avaient cess6
avant le coup d'6tat ou que les organisations ntavaient
pas recours ö la violence;
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1l.

Parmi ces nombreux pr6venus, plusieurs ont 6t6
condamn€s Ö plusieurs peines d'emprisonnem ent quİ, lorsqu'elles sont
cumuldes, produisent parfois des totaux siddrants : cent ans, deux cents
ans, voire m6me six cents ans de prison !

plus de 400 procÖs ont 6t6 intentds Ö l'encontre de
la presse et des journalistes;

des centaines de personnes ont 6t6 poursuivies et
condamndes pour leur appartenance au Parti Ouvrieı
Turc, au Parti Communiste de Turquie, au Parti So-
cialiste des Travailleurs de Tuıquie, au Parti des ou-
vriers et Paysans, au Comit6 de Ia Paix, ğ la Conf6-
d6ration des Syndicats progressistes.

e) - Dans le procÖs gui nous occupe, llacte d'accusation
expressdment que les prdvenus n'ont commis aucun acte depr6cise

violence.

4. - Les auteurs du coup dldtat de 1980 ont compldt6
le Code Pdnal turc diune loi interdisant le Parti Com G-iste Turc, mais
interdisant 6galement de cr6er des associations de jeunesse et de femmes
et des sections locales de paıtis politiques autoris6s.

Cette loi est invoqu6e İ ı'heure actuelle, non seuıement
dans le procös qui nous int6resse, mais dgalement pour contester devant
la Cour constitutionnelle la l6galit6 du Parti Socialiste Turc et dıun
parti 6cologique.

Le Ministöre public retient re iert n6anmoins ğ
l'encontre des deux prınctpaux accuses une peine de 275 ans de prison
pour chacun dleux.

ry. - DETENTION PREVENTİVE ET TORTURE

1. - DÖs leur arriv6e ö l'adıoport de Ankara, l'lessieurs
Sargin et Kutlu ont 6t6 interceptds par la police.

lls ont 6t6 emmen6s dans les locaux
ils sont demeurds en garde Ö vue pendant 19 jours.

de la police ou

l5 jours.
Le dğlai d'une garde ö vue ne peut en principe excdder
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2. - Par requ€te du ? d6cembre 1987, adressde au
Procureuf de la R6publique d'Ankara, Messieurs Sargin et Kutlu ont all6gu6
avoir subi pendant leur garde Ö vue les tortures suivantes :

- interrogatoire 24 heures sur 24 durant les premieıs
jours avec les yeux band6s et I'obligation de rester
assis suı une chaise;

- jet d'eau glacial Ö haute pression sur les parties sen-
sibles du corps;

- la suspension par les bras au plafond d'une piÖce;

- en ce qui concerne Monsieur Kutlu, l'application de
l'6lectricit6 aux mains et aux ofganes sexuels, aprÖs
que tout Ie corps ait 6t6 tremp6 dans l'eaui

- lıinjection de substances inconnues dans le corps.

Le Ministöre Public n'a r6serv6 aucune suite ö cette
requ6te. Bien plus, il fait 6tat d'une prdtendue d6nonciation faite par
l'un des deux dirigeants pour mener des poursuites Ö llencontre d'un avocat
turc (cf. infra).

3. - Il faut relever que la Turquie a sign6 la Convention
Internationale contre la torture et autres peines ou traitements cruels,
inhumains ou d6gradant le 10 septembre 1984, laquelle d6finit la torture
comme "tout acte par lequel une douleur ou des souffrances aigües
physiques ou mentales, sont intentionnellement inflig6es İ une personne
aux fins notamment d'obtenir d'elle ou dlune tierce personne des
renseign€ments ou d€s aveux, de la punir d'un acte qu'elle ou une tierce
personne a commis ou est soupçonn6e d'avoir commis, de l'intimider
ou de faire pression sur elle ou d'intimideı ou de faire pression sur une
tierce p€rsonne, ..., lorsque de telles douleurs ou souffrances sont inflig6es
par un agent de la fonction pubtique ou toute autre personne agissant
Ö titre officiel İ son instigation ou avec son con§entement exprÖs ou
tacite.".

1,2.

4. - Dans §on rapport de 1987, Amnesty lnterntionaı
dcrit ö propos de la Turquie :

"Tout au long de l'ann6e, Amn€sty International a reçu
'ldes informations faisant dtat de tortures inflig6es
"tant aux dİtenus politiques qu'aux prisonniers de droit
"commun. Ce]a concernait aussi bien les personnes
"d6tenues au secret dans les postes de police qu'incar-
"c6r6es dans les prisons civiles et militaires."
(cf. Rapport, p. 240).

ll est dÖs lors choquant que les autorit6s judiciaiıes
turques nlaient pas proc6d6 i une investigation complÖte et d6taiıl6e
des Pıaintes de torture formulğes par luessieurs Kutlu et Sargin et qu'elles
n'aient pas cru judicieux de poursuivre les responsables.
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13.

Pendant leur garde Ö, vue, Messieurs Kutlu et Sargin
nlont pu rencontrer leurs avocats.

V. - sITUATloN SPECIFIQUE DEs DEUX AvoCATs PoURsUIVl§ı

1. - Maİtres Attila Coskun et Razim Oz sont poursuivis
aux c6t6s de Messieurs Kutlu et Sargin.

lnvoquant une d6claration de Monsieur Kutlu faite lors
dıun interrogatoire par la police et r6fut6e par l'int6ress6, le MinistÖre
Public reproche Ö Me Coskun dı€tre membre du Parti Communiste deTıırquie. I

Quant Ö Me Razim oz, il est accus6 d'avoir tenu les
paoPos suivants :

lıBienvenue au pays,
"la d6mocratie.".

nous continuerons votre iutte pour

cette d6claration est consid6r6e comme une
aux activit6s it]icites de Messieurs Sargin et Kutlu.

En r6alit€, Me Coskun est dlune part un ami de lon
date de Monsieur Kutlu et d|autre Part un &vocat ayant participd Ö
nombreux procös politiques men6s ces derniÖres ann6es en Turquie.

2. - Mes Coskun et Oz ont 6t6 intercept6s par la police,
le ? d6cembre l98?, alors qulils se rendaient İ la pris-on pour voir leurİ
clients, Messieurs Sargin et Kutlu.

Ils ont 6t6 gardds Ö vue pendant 48 heures et interrog6s
pendant plusieurs heufes, les yeux band6s et debout.

Me Coskun a 6t6 interrog6 sur les motifs pour lesquelsil assumait la d6fense de Messieurs Kutlu et Sargin et le reproche lui
a 6t6 fait dlentretenir des relations amicales avec l'uı d'eux.

1ouange

gu e
de

L'8rrestation de tues Coskun et
p6nales dirig6es Ö leur encontre ont soulev6 un
aux avocats turcs.

oz et ıes poursui tes
trÖs important soutien

Par ailleurs, elles n'ont fait qu'accroİtre l'intdr6t de
la presse turque pour le procös.
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14.

YI. - LE TRIBuNAL - L,ouVERTURB DU PRocEs

Les accus6s sont jug6s par la Cour de S0ret6 de
l'Etat dlAnkara.

1

cette cour est
deux civils et un militaire.

compos6e de trois magistratst dont

et un militeire.

Le procÖs 6tait initialement pr6vu pour le mois
de mafs 1988.

Llinstruction sıest terminİe en ddcembre 1987 et l'acte
d'accusation a 6t6 dğpos6 te ll mars 1988.

Le procÖs a 6t6 report6 en juin 1988; il semble que
ce report ait 6t6 motiv6 par le d6sir dlentreprendre Ie procÖs pendant
les vacances du parlement.

Clest ainsi que le procÖs sıest ouvert le 8 juin 1988.
Il devait en principe se poursuivre les 9 et 10 juin.

, Dös le
ait devant la cour de

nombreux citoyens turcs
d'observateurs venus d'Europe.

Ces observateurs leprdsentaient le Parlement du
RoyaumeUni, le groupe des parlementaires communistes français, les
juristes socio-d6m ocrates de R.F.A., l'association des juristes ddmocrates
de R.F.A., l'association danoise for Legal Policy'l, le Syndicat Français
de la Magistrature, le Barreau des Hauts-de-Seine de France, la confrdrie
des Bdtonniers de l'Ile-de-France, le Barreau de Paris, les juristes
catholiques de France, la Fddİration Internationale des Droits de l'Homme,
le Parti Communiste de Belgique, le Parti Communiste Français,
ltAssociation Betge des Juristes D6mocrates, l'Association des Avocats
Rdpublicains de la R.F.A., les avocats d6mocrates europdens, et enfin
ltAssociation Internationale des Juristes Dİmocrates,

Le Parquet est repr6sent6 par deux ptocureurs, un civil

8 juin au matin, une foule importante se
S0retd d'Ankara, Elle 6tait compos6e de
mais 6galement de plusieurs dizaines
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15.

La presse 6crite et radiot6l6vis6e a eu un accÖs limit6
İ la salle d'audience et ce, alors qutaucun citoyen turc n'v ait 6t6 admis.

4. - L'accös ö la salle d'audience s'est avd16 fort difficile.
En effet, celle-ci prdsentait un espace fort limitd permettant Ö peine
aux pr6venus et d leurs avocats, &u nombre de 150, d'atıe prdsents.

Lors de lıouverture du procÖs, la Cour a donn6 des
instructions pour nlautoriser que la participation d'une partie des avocats
de la d6fense, dlune d6lögation reprdsentant les observateurs 6trangers
et de quelques membles des familles d'accus6s.

. 5. - Dös l'ouverture du procös, les avocats de la d6fense
ont demandğ Ö la Cour de. se ddplacer dans une salle dıaudience plus
spacie_use afin de permettre ğ tous les avocats turc consult6s de particİper
ö la dğfense de leurs clients.

' Aprös ddlib€ration, la Cour a refus6 d'acc6der ö cetterequ6te. 
i

Il m'a 6t6 personnellement permis de constater que
des avocats de la d6fense nlont pu entrer dans la salle qu'aprÖs une heureet demie de discussion avec les huissiers et que plusİeuİs accus6s ont
d0 insister pour y 6tre admis !

La matinde a 6t6 consacrde ö la vdrification des identitds
non seulement des prdvenus mais dgalement des avocats pr6sents.

L'aprös-midi a 6t6 consacrde
de l'acte diaccusation.

d la lecture dıune partie

A llissue de cette premiÖre journ6e d'audience, la Couı
de Süret6 a d6cid6 de reporter le procös au 17 juin, aüors quiil e0t d0
norma_lement se poursuivrg les 9 et 10 juin.

6. - Les avocats de la d6fense ont estim6 qulil 6tait
port6 atteinte au dıoit de la d6fense des pr6venus et ö leurs öonditions
normales de travail.

En guise de protestation, lors de la reprise de llaudience
l'aprÖs-midi, ils ont ddcid6 de quitter la salle et de ne pas assister Ö la
lecture de ılacte dlaccusation.

a ant artici eau
7. - Pendant les ddbats du 8 ln lusieurs ersonnes

rassembl ement devant ]e si
arre tees e t emmen es ans les locaux de la o ce.

e de la cour ont e te

€ffi
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VII. - REACTION İNTERNATİONALE

1. - Outre l'importante participation des observateurs
et des organisations pr6cis6es ci-avant, il est permis de souligner:

la pr6sence
dluniversit6s
procÖs;

massive de parlementaires, professeurs
et artistes grecs lors de l'ouverture du

- les prises de position du Parlement Europ6en qui d6jÖ,
ö trois reprises, a invit6 ta -EĞpublique turque ğ li-
b6rer immddiatement Messieurs Kutlu et Sargin.

2. - A l'issue des d6bats du 8 juin, les observateurs ont
estimd devoir rddiger une
d'une confdrence, de presse A

d6claration commune qu'ils ont ıemise lors
de nombreux journalistes turcs.

Les avocats que j'ai pu rencontrer estiment que des

Cette dİclaration est annex6e au prİsent rapport.

L'on ne saurait trop insister sur la n6cessit6 de poursuivre
le soutien des personnes qui militent en Turquie pour llaccÖs r6el Ö un
r6gime d6mocratique.

lettres euvent 6tre utilement adress6es rdeso anisations et des
barıeaux tr rs au Ministre de la Just ıce et aux arlementaires de

utr. - coNcLUsIoN

1. - Pour tous les motifs qui pr6cÖdent, lıauteur du pr6sent
raPport ne Peut que se rallier aux regrets et aux demandes expresses
qui ont İt6 foımul6es dans la ddclaration des observateurs du 8 juin 1988.

tt,
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i7.

2. - Force est de constater que le systÖme l6gal turc
et Ö tout le moins les procös politiques men6s par l'Etat turc ne sont
pas conformes İ la Convention Europdenne des Droits de ltHomme, Ö
laquelle Ia Turquie a adh6r6.

Ainsi, par exemple, aux termes de llartİcle 6 de la
Convention Europ6enne des Dıoits de ltHomme, toute personne a droit
Ö ce .que sa cause soit entendue 6quitablement, publiğuement et dans
un d6lai raisonnable, par un Tribunal inddpendanİ et impartlal dtabli
par la loi.

Les personnes poursuivies dans le procÖs du 8 juin ne
b6n6ficient pas dlun procös 6quitable conforme A la Convention Europ6enne
des Droits de l'Homme :

- elles ne b6n6ficient pas de la prdsomption dlinnocence
et le MinistÖre Public est peu soucieux de rapporter
la preuve qu'elles auraient commis des d6lits : ce con-
trat est particuliÖrem ent flagrant pour les douze ci-
toyens turcs poursuivis et Me Attita Coskun;

- elles ont 6t6 entrav6es dans leur libıe choix de leurs
avocats, en raison de la r6pression qui a frappd t'un
dleux1

- l'inddpendance de la Couı de Soretd de l'Etat nlest
nu]]ement 6tabıie vu la pr6sence de militaires nomm6s
par l'Arm6e tant Ö la Cour qu'au Parquet;

- la publicitd du procös n'a pas 6t6 assur6e;

- la pr6sence de tous les avocats de la d6fense n'est
pas autoris6e;

- les conditions de travail normales ne sont pas assu-
16es aux a,vocats pr6sents;

- la toıture est utilisde par le Parquet pour se procurer
des modes de preuve;

le procös a dt6 report6 sans signification au l? juin
1988, alors que llacte d'accusation n'avait pas 6t6lu dgns sa totalit6; ce report prolonge la dur6e du
procÖs et rend difficile la prdsencJ d'obsefvateurs
dl6trangers;

pendant la d6tention pr6ventive, tUessieurs Kutlu
et Sargin nlont pu rencontrer librement leurs avocats.
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II est totalement inadmissible que des personnes nisquent
la peine capitale ou des dizaines d'ann6es dtem prisonnem ent pour leurs
seules opinions politiques et la diffusion de celles-ci par des moyens
tota]ement pacifiques.

C'est pourquoi, il y a lieu dlinviter sans relAche llEtat
turc d abroger les artic]es 141 et suivants du Code P6naI turc et d modifier
sa Constitution afin de la rendre conforme Ö la Convention Europ€enne
des Droits de llHomme et aux principes d6mocratiques vraiment reconnus
et apptiqu6s en Europe et plus particuliÖrem ent dans les pays membres
de la C.E.E.

Pour les m6mes motifs, il y a lieu dlinviter avec insistance
ı'Etat turc a üibdrer sans ddlai lllessieurs Kutlu et Sargin ainsi que tous
les prisonniers politiques en Turquie et d'arrater les poursuites p6nales
en couts.

Fait A Bruxelles, te 24 juin 1988.

Mireille Salmon,
observateur mandat6 par l'Association
Internationale de Juristes D6mocrates.

I

18.

3. - D'une maniÖre g6n6rale, il p8raİt difficilement
admissible au regard de la Convention Europ6enne des Droits de llHomme
que des personnes soient poursuivies en raison de leurs opinions politiques,
d6clar6es ou pr6sum6es alors qu'il ne leuı est reproch6 aucun acte de
violence et aucun acte de terrorisme.
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DECLARATION

Nous, avocats de France, Grande-Bretagne, du Canada,
de F.D.R., de D.D.R., des Pays-Bas, de Belgique, de
Suisse, de Suöde, du Danemark, de Gröce1 ayant assis-
t6 au procÖs de HAYDAN KUTLU, NIHAT SARGIN et consorts,
ouvert le 8 juin 1988 a la Cour de Süretğ de l'Etat
d,ıAnkara, ddc]arons regretter profond6ment :

'1 . a) Le d6 lai pour commencer le procös

b} Le refus dıaccğs au public, spdcialement 1'aprös-
midi, alors que des siöges 6taient disponibles
dans la salle d'audj.ence i

c) Le refus dıaccorder aux
fense ]_es conditions de

turcs de la dğ-
n6cessaires ;

avo cats
travai l

d) La pr6sence d'un juge militaire au sein d'un siğ-
ge composd de troj.s magistrats i

e) Ltusage proc6dure mi litai re

2. Nous regrettons 6galement profond6ment

a) LIusage de 1a torture pendant 1'inst.ruction du
procös pour obtenir des preuves, et 1'utilisation
des "preuves'' obtenues sous la torture ;

d 'une

ffi

b) Ll6dicLion de la pej.ne
141 du Code Pğnal Turc

capitale par l'artlcle

c) Le fait que deux des avocats de la d6fense,

f) Le, report du procös ğ la date du 17 juin 1988,
alors que 1tacte d'accusation nta pas ğtğ lu
dans sa totalitğ, rend,ant difficile J.a pr6sence
d,ıavocats 6trangers, et prolongeant 1a dur6e du
procös;
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2

ATILLA cosKUN et RASIM oz sont accusds, dans

le m6me acte de poursuit€ı s ıı! base d'accusa-
tion de s}rrnpathie et d 'opin j-ons i 11ğ gales et
que, Par consğquent, ils sont emp6ch6s dlassu-
mer leurs missions d'avocat dans la d6fense ;

d) La liınitation des droits des avocats de la d6-

fense;

e) Le fait que llEtsat turc mğne un procös A

contre d'opinions et de croyances, ainsi
ressort des consid6rations qui pr6cödent.

des lois de l'Etat turc i

l'en-
quIil
et

f) Le fait que tout le procös est contİaire aux

principes de proc6dure et aux 1ois en vigueur
en Europe i

g) Le fait que le procÖs est contraj-re a la con-
vention Europ6enne des Droits de 1'Homne ;

EN CONSEOUENCES, NOUS DEMANDONS QUE

KUTLU, SARGIN et tous
base des articles 141

s]ient lib6rĞs ;

Ce procğs,
les cours
mi lit a ire s
s uppr j:n6 es

Les art i c les
complötement

les autres pris ionn j-ers sur
eL 142 du Code P6nal Turc

et tous les autres procös men6s ilevant
de Süret6 de l'Etat et devant les Cours

Prennent fin, et que ces cours soient

141 et 142 du Code Pğnal Turc soient
abrogğs ı

- L'usage de Ia torture Prenne fin et que soit res-
pect6e la Convention Internationale contre la Tor-

ture, signde par la Turquie i
l
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3

- Soit men6e une enquete relative aux accusations
ce torture, et que soit condamnğe toute personne

coupable de torture ;

- soit abolie la peine capitale en Turquie.

Cette dğclaration a ğt,6 1ue 1ors dtune conf6rence
de presse donn6e ğ Ankara, le 9 juin 'l 988, par les
observateurs signataires ; elle a 6t6 distribu6e

l

Par 6crit A tous les journalistes prdsents, et des
organes d,e presse t,urcs en ont fait 6tat dans 1eurs
quotidiens.
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